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Département :
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Collectivité locale :
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Commune de SALERNES.

Code postal : 83690

Code INSEE : 83121



RAPPORT ANNUEL du Maire  (Décret et arrêté du 2 mai 2007)

concernant le Prix et la Qualité des Services Publics



Service de distribution d’eau potable

Exercice comptable concerné : 

Année 2012


Gestionnaire du Service A.E.P. :

S.E.E.R.C – Eaux de Provence (Groupe SUEZ)

Zone d’activité des Milles 795/815 Rue André AMPERE – BP 8000

13791 AIX – En – Provence Cedex 3

Tél. : 04 42 24 40 17



Agence chargée de la gestion du contrat : 

Agence DURANCE – VERDON 

Basée à Gréoux – Les – Bains (04)
Dirigée par : M. Olivier FABRE


Note sur le rapport du Maire ou RPQS

Le rapport annuel du maire ou du président de l’E.P.C.I sur le prix et la qualité du service public...
“ Le maire présente au conseil municipal ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable destiné notamment à l’information des usagers ” (Art. L. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales).

... à destination des usagers...
Le rapport annuel est un outil de communication entre les élus, leur assemblée délibérante et les usagers des services d’eau et d’assainissement. Il doit pouvoir être librement consulté en mairie. Seules les communes de 3500 habitants et plus sont soumises à une obligation d’affichage (Art. L. 1411-13 du CGCT).


... pour plus de transparence...
L’élaboration du rapport annuel sur le prix et la qualité du service répond aux principes de gestion décentralisée des services d’eau et d’assainissement, de transparence et d’évaluation des politiques publiques. 
Depuis  2003, le rapport annuel doit être examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux (Art. L. 1413-1 du CGCT) constituée à l’initiative du maire dans les communes de plus de 10 000 habitants, du président de l’E.P.C.I de plus de 50 000 habitants ou du président du syndicat mixte comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants.
Cette présentation à la CCSPL permet de prendre en compte les attentes des usagers et d’améliorer la lisibilité de ce rapport.


... élaboré par la collectivité responsable de l’organisation du service...
Le maire ou le président de l’E.P.C.I a la responsabilité de la rédaction et de la mise en forme du rapport ainsi que de sa communication. Les gestionnaires et les agences de l’eau apportent leur appui pour collecter et traiter certaines données de base.


... présenté avant le 30 juin.
Ce rapport doit être présenté dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné, soit au plus tard le 30 juin.
En intercommunalité, le conseil municipal de chaque commune adhérant à un EPCI est destinataire du rapport annuel adopté par cet établissement. Le maire présente au conseil municipal, dans les douze mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné, le ou les rapports qu’il aura reçus du ou des EPCI, soit au plus tard le 31 décembre. Il indique dans une note liminaire la nature exacte du service assuré par ce ou ces établissements.

Un rapport “Eau” et un rapport “Assainissement”

Toute commune ou groupement  intercommunal  doit publier un rapport annuel sur la gestion de son 

Service public de distribution d’eau et un sur celle de son service public d’assainissement.
Le maire d’une commune ou le président de l’E.P.C.I qui exerce à la fois les compétences en matière 

d’eau potable et d’assainissement peut présenter un rapport unique.
... pour mieux évaluer la qualité et le prix du service à l’usager.
Les articles D. 2224-1 à 4 du CGCT fixent la liste des indicateurs techniques (ressources, qualité, volume, etc.) et financiers (tarification, dettes, investissements, etc.) qui doivent au moins figurer dans le rapport. Les rapports peuvent être complétés par tout indicateur jugé utile. Ils peuvent également être agrémentés de plans, de croquis ou de photos sur la localisation des ressources et le cycle de l’eau au niveau de la collectivité par exemple. Si les compétences de la collectivité ou la localisation des ressources évoluent peu d’une année sur l’autre, seuls les indicateurs relatifs au prix et à la qualité de service ainsi que des travaux devront être actualisés.

Il s’agit certes d’une obligation réglementaire, mais comme en témoigne l’évolution du taux de publication, il semble qu’en quelques années les collectivités territoriales aient bien saisi l’utilité de ces rapports, pas uniquement pour les usagers mais aussi comme outil de suivi et de gestion des services qu’ils soient ou non délégués.

Un rapport distinct du rapport du délégataire
“ Le délégataire produit chaque année avant le 1er juin à l’autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service” 
(Article L. 1411-3 du CGCT). Cet article rappelle que le contrôle du délégataire (entreprise privée) est une responsabilité de la collectivité territoriale délégante. A ce titre, elle peut prévoir dans le contrat de délégation les informations et les indicateurs devant figurer dans le rapport du délégataire.


	A. Le Cadre contractuel de gestion du service



	Désignation


	Indication
	Bases des données

	Mode de gestion du service 
	Gestion déléguée en mode « Affermage »
	Régie suivant type prévu au CGCT ; Gestion déléguée ; Gérance ; Régie intéressée, Autre.



	Cadre contractuel de la gestion 
	Contrat de Délégation de service public
	Existence d’un Contrat ou convention ou de statuts du service.



	Type de convention 
	Affermage
	Affermage, Concession ; Marché public, Statuts.



	Date d’effet 
	Contrat reçu en sous – Préfecture de Draguignan le 4 janvier 2012
	Date du visa préfectoral du document contractuel.



	Durée du contrat
	12 ans à compter du 1er janvier 2012
	Exprimée en années

	Echéance contractuelle
	31 décembre 2023

	Date d’échéance figurant au document contractuel entre collectivité et gestionnaire.

	Modificatifs ou avenants à la convention de base 
	Néant
	Liste des avenants ou modificatifs avec date d’effet et portée du document.

	B. Indicateurs descriptifs des services



	Estimation du nombre d’habitants desservis

	3742 habitants ( idem en 2011)
	Dernier recensement INSEE x taux de couverture du service.

	Nombre d’abonnements


	2561 abonnés en 2011
2664 abonnés en 2012


	

	Linéaire de réseaux de desserte hors branchements


	DN 20 à 50 mm = 288 ml
DN 60 à 90 mm = 3727 ml

DN 100/150 mm = 45016 ml

DN 160/225 mm = 4310 ml

Linéaire total = 53342 ml


	Linéaire total en 2011 = 52641 ml

	Nombre de branchements
	2079 u
	

	Branchements en plomb
	0 u
	

	Parc de compteurs abonnés
	2676 compteurs
Age moyen du parc = 2,7 ans
	

	Renouvellement des compteurs
	1667 compteurs neufs
	Engagement contractuel

	Prix T.T.C. du service au m3 pour 120 m3/an
	246,22 € TTC en 2011

contre

284,26 € TTC en 2012

Part SEERC = 

126,42 € HT € HT en 2011

contre

156,48 HT en 2012


	Suivant base INSEE de 120 m3/an TTC – Valeur facture / 120 m3 = Prix moyen du m3.



	Délai maximal d’ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés

	0 jour ouvré
	Engagement du service à l’égard des abonnés tel que prévu au règlement du service.

	Taux de respect du délai maximal d’ouverture des branchements des nouveaux abonnés

	0%
	Exprimé en heures ou en jours suivant engagements du service pour ouverture de branchement neuf déjà réalisé. Valeur en % des demandes d’ouverture avec délai respecté.



	C. Indicateurs de performance



	Définitions
	Note
	Mode de calcul

	Taux de conformité des analyses de contrôle microbiologiques

	13 bulletins
78 paramètres

100% conformes
	> 5000 EH ou + 1000 m3/j = % prélèvements conformes DDDASS en distribution.

< 5000 EH ou – 1000 m3/j = Nbre prélèvements et Nbre de conformes



	Taux de conformité des analyses de contrôle physico-chimiques
	418 paramètres
100% conformes
	> 5000 EH ou + 1000 m3/j = % prélèvements conformes DDDASS en distribution.

< 5000 EH ou – 1000 m3/j = Nbre prélèvements et Nbre de conformes.

Paramètres non – conformes.




	Définitions
	Note
	Mode de calcul

	Indice de connaissance de la gestion patrimoniale des réseaux
	40%
	De 0 à 100

0 à 10 points = plan des réseaux (maxi 95%)

+20 points = mise à jour annuelle

+ 10 si mise à jour + informations structurelles

+10 si age des canalisations

+10 si localisation ouvrages annexes

+10 si localisation branchements

+10 si localisation interventions

+10 si programme de renouvellement des brts

+10 si programme renouvellement canalisations (mini 3 ans)

+10 si mise en œuvre du programme ci – dessus



	Ratio de Facturation
	81% en 2011 et 67% en 2012
	Rapport entre volumes facturés et volumes mis en distribution

	Rendement du réseau de distribution
	85% en 2010 contre 

82% en 2011

Et 70% en 2012


	Rapport entre volumes totaux vendus / volumes produits et achetés =%

	Indice linéaire des volumes non comptés

	5 m3/j/km en 2011
Sans objet en 2012

	Volume journalier non – compté par km réseau (hors brts) exprimé en m3/km/jour

	Indice linéaire de pertes en réseau

	4,2 m3/j/km en 2011 et 

7,1 m3/J/km en 2012
	Volumes perdus par jour en réseau (hors brts) exprimé en m3/km/jour

	Taux moyen de renouvellement des réseaux

	Non Précisé
	% du linéaire de réseaux (hors brts) renouvelés au cours des 5 dernières années / longueur totale des réseaux.

	Indice d’avancement de la protection de la ressource
	Concerne le SIHVUV chargé de la production d’eau.


	Compris entre 0 et 100% : 0% = aucune action ; 20% = études envt et hydro-géo en cours ; 40% avis hydro – géo rendu ; 50% = dossier remis en préfecture ; 60% = arrêté préfectoral mis en œuvre ; 100% procédure de suivi application de l’arrêté.

Si ressources multiples = indicateur pour chacune et valeur globale au prorata des volumes.



	Montant des abandons de créances ou des versements à un fond de solidarité

	769 demandes
0,00 €/m3
	Montants en Euro des abandons de créances + montants en Euro des versements à un fond de solidarité) / volume facturé

	Taux d’occurrence des interruptions de service non programmées

	6,38 / 1000 abonnés
	Nombre de coupures réseau sans information préalable 24 h avant par 1000 abonnés

	Durée d’extinction de la dette de la collectivité
	A renseigner par les services financiers de la Collectivité


	Rapport entre encours total de la dette et épargne brute annuelle (recettes – dépenses) exprimé en année. A calculer à partir des données du plan comptable.



	Définitions
	Note
	Mode de calcul

	Taux d’impayés sur les factures d’eau de l’année précédente

	0,16%
	% Impayés au 31 décembre de l’année N pour les factures émises en N-1. (Hors travaux)

	Taux de réclamation des abonnés
	0,16 / 1000 abonnés
	Ecarts ou non – conformités à l’exclusion des réclamations relatives au niveau des tarifs.



	Existence d’un dispositif de mémorisation des réclamations écrites reçues


	Oui
	


D. Note sur la gestion du service : 

Longueur du réseau de distribution : 
· En 2011 : 52641 ml au total ; dont 30701 ml de canalisations en fonte ductile ; 6595 ml en Fonte grise ; 29 ml de fonte non déterminée ; 13215 ml de canalisations en PVC, et 2401 ml de canalisation en polyéthylène.
En 2012 : 53342 ml au total , dont : 30701 ml de Fonte Ductile, 6595 ml de fonte grise, 29 ml de Fonte non identifiée, 13215 ml de PVC, 2802 ml de Polyéthylène.
· En 2011 : 2042 branchements particuliers, dont 16 branchements en plomb à renouveler réglementairement.. 
En 2012 : 2079 branchements dont 0 branchement en plomb.
· En 2011 : 2598 compteurs ; âge moyen du parc 11,1 ans. Le parc de compteurs appartient au Délégataire dont 82 compteurs pour les consommations des services publics.

En 2012 : 2676 compteurs dont 1667 compteurs renouvelés. 95% des compteurs sont équipés de têtes émettrices reliées à des concentrateurs (3 u) permettant la télérelève des consommations.
Schéma directeur de l’A.E.P. terminé en octobre 2007. Ses conclusions seront à rapprocher de celles du Schéma Directeur de l’assainissement en liaison avec le P.O.S. ou le P.L.U. afin de les mettre en harmonie.

La production : 

· En 2011 : 491593 m3 d’eau potable achetés en gros au SIHVUV en 2010 et 452163 m3 ; dont 338091 m3 par la source de St Barthélémy et 106181 m3 par l’adduction de Moissac.
En 2012 : 453366 m3 achetés en gros au SIHVUV , dont 324785 m3 à partir de la source de Saint – Barthélémy et 121536 par la conduite de Moissac pour le Quartier du Haut – Gaudran.
· En 2011 : La production de pointe est en août avec 52301 m3 fournis et l’étiage se situe en février avec 27743 m3 fournis. Les volumes annuels achetés en 2011 sont en baisse par rapport à 2010.
En 2012 : La pointe mensuelle se situe en Août avec 57410 m3/mois et 1794 m3/ jour pour la pointe journalière. L’étiage annuel se situe en mars avec 30303 m3/mois. La moyenne mensuelle s’établit à 37780 m3 et le coéfficient de pointe est de 1,52.
 Les volumes mis en distribution sur le réseau :

· A partir du réservoir de tête de l’Etang : 404568 m3 en 2010 ; 338091 m3 en 2011 et 324785 m3 en 2012.
· A partir du réservoir de la ROQUE pour alimenter le réseau Centre – Ville : Les volumes mis en distribution en 2011 sont de 200828 m3 et de 189304 m3 en 2012.

Les volumes facturés :

· En 2010 ils sont de 290353 m3 et de 262094 m3 en 2011, incluant les volumes comptabilisés et facturés pour les services publics de 103488 m3. En 2012 le volume total facturé est de 262178 m3 et de 39748 m3 pour les services publics.
· Volumes non comptabilisés en non facturés : 9193 m3 en 2010 et 17824 m3 en 2011. En 2012 ils sont de 12796 m3.
· Le total des consommations pour 2010 s’élèvent ainsi à 394679 m3 contre 383406 m3 en 2011 et 314452 m3 en 2012.
Ratio de facturation : 

78% en 2010 contre 81% en 2011 et 67% en 2012.
Rendement technique : 
85% en 2010 contre 82% en 2011 et 70% en 2012.
Réservoirs de stockage : 
· La Roque 2 x 500 m3 = 1000 m3 avec télésurveillance et anti – intrusion.

· (Le réservoir de l’Etang de 1000 m3 appartient au SIHV depuis 2007).

Production : 
· La  Source de Saint – Barthélémy rétrocédée au SIHVUEV fournit l’essentiel de l’eau potable en gros à SALERNES.
· Le complément est assuré par la nouvelle adduction par la conduite de MOISSAC réalisée en 2010.
Nettoyage annuel des réservoirs : il a été réalisé par le délégataire conformément aux obligations réglementaires concernant la qualité de l’eau.



E. Observations :

L’année 2012 est la première année d’exploitation au titre du nouveau contrat d’affermage dont le suivi a été confiée par la SEERC à la nouvelle Agence de GREOUX – Les – BAINS (04).

Le rendement technique contractuellement imposé est de 80% et il a été en 2012 de 70% : Le délégataire doit réagir en urgence pour ramener ce rendement à la valeur contractuelle imposée.
Le renouvellement d’une partie importante des compteurs d’abonnés a été rendu nécessaire pour les rendre conformes (têtes émettrices) à la télérelève imposée contractuellement par le nouveau cahier des charges d’affermage.



F. Compte – rendu Financier du Délégataire : 
CARE (Compte annuel des résultats d’exploitation)
Produits totaux du service : 
592387 € en 2012 contre 661088 € en 2011



Part de la collectivité : 
158692 € en 2012 contre  206018 € en 2011



Part Agence de l’eau :
  72753 € en 2012 contre    88649 € en 2011



Part du délégataire :

360941 € en 2012 contre  366421 € en 2011


Charges totales du service : 
696831 € en 2012 contre 689560 € en 2011 



Garantie renouvellement :
3975 € en 2012 contre     3373 € en 2011



Programme invest.contractuel :    9663 € en 2012 


Résultat avant impôt : 
Perte de   241652 € en 2012 contre une perte de 28472 € en 2011. 



Surtaxes et redevances pour tiers :

Part Collectivité :

· Surtaxes eau facturées : 
206018 € en 2011 contre 158692 € en 2012
· Surtaxes reversées: 
             196612 € en 2011 contre 275421 € en 2012
· Solde dû au 31/12 : 

140708 € en 2011 Contre 23980 € en 2012
Redevance Prélèvement Agence de l’Eau : 

· Facturé : 


26578 € en 2011  contre 18880 € en 2012- 

· Reversé : 


20541 € en 2011 Contre 19914 € en 2012
· Solde au 31/12 : 

14211 € en 2011 Contre 15246 € en 2012 
Redevance Pollution Agence de l’eau : 

· Facturé : 


62071 €. en 2011 contre 58873 € en 2012
· Réglé : 


51116 € en 2011 Contre 53336 € en 2012


	Commune de SALERNES Service AEP – 
Facture Type 120 m3 – Exercice 2012

	Coéfficient d’actualisation des tarifs du délégataire : 

Au 1/01/2012 : K = 1,28214 (Contrat échu)

Au 1/01/2013 : K = 1,02792 (Nouveau contrat)

	Désignation
	Prix unitaire
	Montant 2012
	Montant 2011
	Evolution 2012/2011

	Part du Délégataire : 

Abonnement semestriel x 2

Consommation 120 m3

Part de la collectivité :

Abonnement semestriel x 2

Consommation T1 (100 m3)

Consommation T2 (20 m3)

Organismes Publics :

Agence de l’eau Prélèvement

Agence de l’eau Pollution
	24,67

0,8928

4,96

0,4953

0,5753

0,07

0,28
	
	
	

	
	
	49,34
	75,06
	

	
	
	107,14
	51,36
	

	
	
	156 ,48
	126,42
	+ 23,8%

	
	
	9,92
	9,92
	

	
	
	49,53
	49,53
	

	
	
	11,51
	11,51
	

	
	
	70,96
	70,96
	0%

	
	
	
	
	

	
	
	8,40
	9,60
	

	
	
	33,60
	26,40
	

	
	
	42,00
	39,00
	16,7%

	Total H.T. Eau
	
	269,44
	233,38
	15,5%

	TVA à 5,5%
	
	14,82
	12,84
	

	Total TTC Eau
	
	284,26
	246,22
	15,4%

	Sous – total TTC Eau – 

Hors Pollution
	
	248,81
	218,36
	13,9%

	Soit le m3 TTC – Hors abonnement
	
	1,8478
	1,3047
	41,6%

	Arrèté du 6 août 2007 du MEDAD
	
	
	
	

	Toat des parts fixes
	
	59,26
	
	

	Total des parts variables
	
	168,18
	
	

	Taux de partie fixe du service 
	
	26,1%
	
	

	Pour mémoire : 
Part Assainissement Collectif 120 m3 TTC
	
	232,51
	
	

	Soit AEP + AC TTC
	
	516,77
	
	


G. Le travail d’exploitation du Délégataire :

· 18 réparations sur canalisations en2011 et 17 en 2012 ;

· 65 réparations sur branchements en 2011 et 22 en 2012;

· 0 branchement en plomb renouvelé en 2012 ;

· 31 branchements neufs en 2011 et 37 en 2012 ;

· 5 vannes renouvelées en 2011 et 0 en 2012 ;

· Pose 2 vannes neuves en 2011 et 0 en 2012 ;

· 1 poteau d’incendie posé en 2011 et 0 en 2012 ;

· 7 purges de réseau en 2012 

· 1 bouche à clé mise à niveau en 2011 et 0 en 2012 ;

· Maintenance des équipements de chloration, Contrôle de turbidité, anti – intrusion et télésurveillance du réservoir de La Roque ;

· Maintenance des équipements de chloration, Contrôle de turbidité, anti – intrusion et télésurveillance au réservoir de l’Etang.

Travaux neufs réalisés : 

· Renouvellement de 3 branchements Chemin de Solliès : Maurice ROUSSELOT, Yan VAN GOEATHEM, Fernand ASSANTE.
· Equipents de télérelève des compteurs avec pose de 3 antennes : Hôtel de Ville, Stade Municipal, Bureaux SEERC, 1667 compteurs renouvelés et équipés de têtes émettrices, équipement de têtes émettrices sur les compteurs non renouvelés et adaptables.
Contrôles de qualité de l’eau :

· Contrôle ARS : 13 bulletins pour 496 paramètres vérifiés ;

· Autocontrôle SEERC : 87 bulletins pour 17 paramètres vérifiés chaque fois.

Mesures spécifiques dans le cadre du plan VIGIPIRATE Renforcé : 

· Maintient d’un rédiduel de chlore libre en bout de réseau de 0,1 mg/l ;

· Suivi analytique renforcé permettant de détecter immédiatement toute anomalie ;

· Surveillance des sites et des installations par télésurveillance et visites fréquentes.


H. Les travaux réalisés par la collectivité : 

Néant en 2012.


I. Les propositions du Délégataire :

Le SDAEP préconise la constructiond’un nouveau réservoir et d’une surpression pour la desserte des quartiers hauts du réseau Salernois (Haut Gaudran).
La SEERC préconise la pose d’une conduite fonte DN 200 mm afin de renforcer le réseau général de SALERNES.



J. Conclusions : 

L’année 2012 est la première année d’exploitation du service AEP au titre du nouveau contrat de DSP dont la gestion est désormais assurée par l’Agence SEERC de Durance – Verdon domiciliée à GREOUX – Les – BAINS (04).

Le rendement technique du réseau qui était arrivé grace aux efforts conjoints du délégataire et de la collectivité à un excellent niveau de 82% est retombé à un niveau inadmissible t non contractuel de 70%. Il est important que le Délégataire réagisse rapidement compte – tenu que désormais l’eau potable est achetée intégralement au SIHVUEV et entre désormais dans la part du Délégataire facturée aux abonnés.
95% du parc de compteurs des abonnés est équipé pour la télérelève des compteurs. Les compteurs restant non – équipés sont ceux qui sont inaccessibles pour l’instant et dont l’équipement sera réalisé au fur et à mesure de leur accessibilité.

La principale innovation introduite au nouveau contrat de DSP est la prise en compte dans la rémunération du Délégataire de la totalité de l’achat d’eau traitée en gros au SIHVUEV. La collectivité conserve ainsi sa surtaxe pour les travaux neufs et le renouvellement du réseau.

L’équipement de 9 comptages de sectorisation permet de suivre en temps réel toute dérive de consommations et de limiter les pertes d’eau. Il faut maintenant engager un programme de renouvellement des canalisations vétustes, conforme autant qu’il est possible aux préconisations du SDAEP, afin de permettre d’atteindre et de conserver un rendement technique du réseau le plus élevé possible et conforme aux obligations contractuelles, en sachant que la réglementation incite les collectivités à tendre à compter de fin 2013 vers un rendement de réseau optimisé.


Fait à SALERNES le 3 juin 2013.

Le représentant légal de la collectivité :

Le Maire : 

Madame Nicole FANELLI : 

Conseillère Générale du Canton de SALERNES



